
Le 29 juillet 2009, le projet de loi de changement de statut de La Poste en 
soci�t� anonyme et d’ouverture de son capital �tait pr�sent� en conseil des 
ministres en vu d’�tre d�pos� devant le Parlement d�s la rentr�e.
Le gouvernement persiste donc dans son choix id�ologique, en appliquant 
une d�marche purement dogmatique qui va � l’encontre du progr�s social et 
de l’avenir du Service Public postal.
Vouloir enclencher une telle proc�dure d’urgence est la preuve de sa frilosit� 
sur un tel dossier.
Isol� face aux votes unanimes de l’ensemble des organisations syndicales, 
aussi bien le 3 juillet au Comit� Technique Paritaire, que le 16 juillet au Conseil Sup�rieur de la Fonction 
publique, il doit faire face depuis de nombreuses semaines aux luttes qui se d�veloppent dans les services 
en lien avec la population et ses �lus locaux.
Dans le contexte de crise que nous vivons, plus que jamais, La Poste doit demeurer, un Service Public de 
proximit� et de qualit� pour tous les citoyens, dans la compl�mentarit� de ses activit�s.
Sa vocation est bien de rester un Service Public qui puisse r�pondre aux besoins de la population tout en 
jouant un r�le essentiel dans l’am�nagement du territoire.
Continuons � exprimer notre opposition � ce projet de loi en relan�ant, en particulier, l’appel des cadres 
(http://www.cgt-fapt.fr/Cadres) et exigeons du pr�sident de la R�publique un r�f�rendum en concr�tisant une 
grande journ�e nationale unitaire de gr�ve et de manifestations en septembre.
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Transcom restructure 
75% des salari�s de Transcom France se sont 
mobilis�s le 22 juillet contre le passage aux 30 heures 
et la baisse des salaires. La Direction projette 
d’imposer cette r�duction invoquant la crise et la 
n�cessit� de r�duire la masse salariale. Pour la CGT 
Transcom, ces mesures antisociales cachent un plan 
de licenciements. La Direction annonce que ce projet 
ne concernerait que les salari�s en production et 
n’impacterait pas les cadres. 
La CGT est consciente que les cadres seront 
confront�s � des mesures de d�graissage, sachant 
que les postes cadres sont fonction des effectifs 
productifs. Les agents de ma�trise et quelques cadres 
�taient aussi avec les personnels en lutte. 
La mobilisation a permis de faire occulter l’id�e d’un 
accord de r�duction de temps de travail et d’avancer 
l’id�e d’une n�gociation d’un accord GPEC, r�pondant 
aux besoins du personnel portant l’id�e d’une S�curit� 
Sociale Professionnelle.

Seniors : signez la pétition !
Les n�gociations ont d�but� et se poursuivront jusque 
fin septembre au moins. 
Elle se d�roulent dans un contexte national de 
destruction massive d’emplois dans le secteur des 
t�l�coms et, France T�l�com n’est pas en reste malgr� 
les r�sultats financiers florissants. Ce contexte social et 
la faiblesse des premi�res propositions de la direction 
rendent votre intervention indispensable, afin que votre 
voix soit entendue � la table des n�gociations. 
C’est la raison pour laquelle la CGT met � disposition 
sur sa p�tition, un ensemble de propositions visant � 
prendre en compte les attentes des salari�s pour leur 
permettre de finir leur carri�re sans discriminations, 
sans pressions ou mobilit�s g�ographiques forc�es ; 
ou partir dans de bonnes conditions.
http://www.cgt-fapt.fr/

Mais il ne faut rien lâcher
D’o� l’int�r�t � agir et � renforcer la mobilisation. 
� Y’a des d�g�ts d’faits �. 500 millions d’€uros 
de b�n�fices en 2008 vraiment gr�ce � l’ensem-
ble des employ�s car leur nombre a diminu� de 
3 000 par rapport � 2007, dont 7 700 � la maison 
m�re. Les cadres � fortement � sollicit�s payent 
leur tribut : + 500 sur la classe 4, mais – 600 sur 
la classe 3 ! 
Le taux d’encadrement n’atteint toujours pas 
20%, les femmes ont encore du mal � d�passer 
la barre des 38% dans la classe 4 (on imagine 
les d�g�ts en groupes B et C, �videmment non 
d�voil�s) et les r�mun�rations ne feront rougir 
personne. En moyenne nette mensuelle 3 200 
€uros pour le groupe A, 2 300 pour la classe 3. 
Si La Poste est encore bien sur pied, elle ne le 
doit qu’� ceux qu’elle emploie. Elles et ils de-
vront maintenir la pression pour que saute la 
goupille de la reconnaissance.

Invendable
De concert avec les repr�sentants de l’�tat et du 
gouvernement, La Poste fait son bilan social tout 
en voulant convaincre que la privatisation est le 
seul salut. Mais qui voudra de cette entreprise 
orchestrant la m�diatisation de l’effondrement de 
son activit� premi�re ? o� 52% du personnel du 
Groupe est encore fonctionnaire et agit avec ses 
coll�gues de droit priv� pour des droits 
uniformes dans le secteur ? o� � force de 
pugnacit� les femmes repr�sentent 51% du 
personnel dont 43% dans l’encadrement ? o� les 
r�mun�rations du � top ten � (Comex) ont 
�volu� de 74% en 6 ans ? o� cadres et non 
cadres ont confirm� de loin la CGT 1�re OS ? et 
mandat� ses administrateurs � remettre 7500 
signatures d’une nouvelle p�tition contre la 
privatisation au CA de juin? … et o� le tiers du 
personnel a plus de 50 ans, avec les ennuis � 
venir que cela laisse supposer ?



R F I  d a n s  l a 
t o u r m e n t e ,  l e s 
salari�s trinquent
Depuis le 12 mai, les salari�s 
de RFI luttent par la gr�ve 
contre un plan social 
d r a s t i q u e  d e  2 0 6 
suppr essions d’em ploi . 
L’intersyndicale (SNJ-CGT, 
S N R T - CG T, C F DT , CG C,
CFTC) de la cha�ne France 24 
vient de leur apporter son 
soutien et souhaite que la 
direction de l’Audiovisuel 
Ext�rieur de la France (AEF) 
reclasse les licenci�s de RFI 
au sein de la r�daction de 
France 24. L’intersyndicale 
(SNJ-CGT,SNRT-CGT, FO et 
SNJ) de RFI a d�cid� de 
suspendre la gr�ve jusqu’au 
mois de septembre afin de ne 
pas � p�naliser � les CDD et 
les pigistes pendant l’�t�. 
L’intersyndicale et la direction 
devraient �tre re�ues au 
minist�re de la Culture, selon 
les syndicats cette r�union 
� s’apparente � une 
m�diation � ce qu’ils 
r�clam ent  depuis des 
semaines. 

Sois malade et paie !
Le financement de l’Assurance Maladie ne peut se faire sur le 
dos des salari�s. Les propositions de la CNAM sont 
inacceptables et la CGT a vot� contre. Faire croire que les 
arr�ts de travail, en hausse en raison de la d�gradation des 
conditions de travail, sont la cause de l’augmentation des 
d�penses, est un mensonge �hont�. Ce sont les recettes qui 
sont en baisse, en partie en raison de la crise, mais surtout en 
raison des exon�rations innombrables des entreprises.
La CGT propose une r�forme du financement en modulant les 
pr�l�vements des entreprises selon la politique de l’emploi et 
des salaires et en revoyant l’ensemble des exon�rations.
Le droit � tous � la sant� est un enjeu majeur, qui n�cessit� un 
grand d�bat national sur son financement.

�chos

Discrimination sala-
riale
A France T�l�com beaucoup 
d e  c o l l �g u es  c ad r es 
(notamment seniors) se plai-
gnent d’augmentations mana-
g�riales discriminatoires, car 
nettement inf�rieure au 2%, 
en moyenne, n�goci�s lors de 
l’accord salarial 2009. Rappe-
lons que le plafond de la S�cu 
(34 308 €/an) a augment� de 
plus de 3% sur la m�me p�-
riode. Force est de constater, 
une nouvelle fois, le d�tourne-
ment du m�rite individuel pour 
la mise en place d’un syst�me 
qui a pour finalit� de privil�-
gier quelques uns et surtout 
de r�duire la masse salariale 
globale. 
La CGT d�nonce cette politi-
que d’individualisation des 
salaires, qui prive les cadres 
de toute augmentation g�n�-
rale, qui provoque injustices et 
discriminations et qui conduit 
� ce que le salaire (fixe et va-
riable) ne suit plus le co�t de 
la vie.

International

�galit�

Rejoignez l’Union F�d�rale des Cadres CGT sur son site www.cgt-fapt.fr
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Sant��chos

Non � l’augmenta-
tion de l’�ge de la re-
traite
Le nouveau ministre du Tra-
vail sait d�sormais � quoi 
s’en tenir sur la question du 
recul de l’�ge de la retraite, 
annonc� comme principale 
hypoth�se de travail, pour le 
rendez-vous souhait� par le 
pr�sident de la R�publique.
A l’issue d’un entretien entre 
les leaders syndicaux et le 
ministre, le secr�taire g�n�ral 
de la CGT a d�clar� : � le 
d�bat sur l’avenir des retrai-
tes est clos avant m�me d’a-
voir commenc� �.
Il a �galement pr�venu M. 
Darcos que dans ce contexte, 
le dialogue avec les syndicats 
� allait �tre tr�s compliqu� �. 
Ces derniers ont exig� du 
gouvernement de relancer le 
chantier de la p�nibilit�, pr�-
vu par la r�forme Fillon. 
N�gociations au point mort 
du fait des blocages persis-
tants du Medef. 

Le dimanche, c’est 
pour nous !
Le S�nat vient d’adopter � 
une courte majorit� une loi qui 
banalise le travail du diman-
che et met les salari�s en si-
tuation d’in�galit�.
Cette loi maintient les cinq 
� dimanches des maires � et 
l�galise les ouvertures aux 
abords de grandes villes 
comme Paris, Lille ou Mar-
seille. L�, les salari�s conser-
veront, en principe, le double-
ment du salaire et la r�cup�-
ration du dimanche travaill�. 
Par contre, dans 500 commu-
nes ou zones touristiques 
dont le nombre pourrait rapi-
dement passer � 6000, les 
entreprises de vente au d�tail 
pourront imposer le travail 
dominical, sans jour de repos 
compensateur et sans double-
ment du salaire. Il s’agit l� 
d’un v�ritable recul de soci�t� 
qui ne peut qu’inciter � la 
poursuite de l’action engag�e.

Moins d’offres d’emplois chez les cadres
Les offres d'emploi de cadres propos�es par les entreprises se 
sont effondr�es de 35,5% entre janvier et mai 2009 et par rap-
port � la m�me p�riode de 2008, selon les derni�res statistiques 
de l'Apec. 
Tous secteurs confondus, la chute est de 30,7%. En d�pit de 
cette baisse, les entreprises et les recruteurs continuent de ren-
contrer des difficult�s pour pourvoir certains postes. 
� La rar�faction de candidats est l'�l�ment explicatif le plus r�-
current, principalement pour des profils pointus. C'est le cas de 
l'informatique, de la construction et du tertiaire �. 
Les r�mun�rations propos�es, nettement insuffisantes dans ces 
secteurs, ne contribuent-elles pas � ce ph�nom�ne ? 
Il y a urgence � reconna�tre la qualification et les dipl�mes par le 
salaire.

Dire et faire
La Commission sur la politique de la jeunesse, pr�sid�e par 
Martin Hirsh, a pr�sent� son Livre vert le 7 juillet dernier.
Cinquante sept propositions mettent en avant la responsabilit� 
de l’�tat, des collectivit�s territoriales et des partenaires sociaux 
� l’�gard des jeunes. 
Un � service public de l’orientation � et un doublement du nom-
bre de contrats en alternance sont propos�s. La question fonda-
mentale de l’autonomie financi�re n’est pas trait�e jusqu’au 
bout, alors que le travail �tudiant est mis en avant par des pro-
positions d’exon�rations de cotisations patronales. 
Mais la vraie question est bien de savoir si une autre r�partition 
des richesses permettra de financer les mesures avanc�es ou si 
le Livre vert finira au fond d’un tiroir.

Accord sur la � portabilit� � des droits
La CGT a d�cide de signer l’accord sur la � portabilit� � des 
droits en mati�re de Sant� et de Pr�voyance. Cet accord est un 
avenant � l’Accord National interprofessionnel sur la modernisa-
tion du march� du travail, du 11 janvier 2008. Il permet, d�s le 
1er juillet 2009, d’ouvrir de nouveaux droits pour les salari�s li-
cenci�s ou en fin de CDD �ligibles au r�gime d’assurance ch�-
mage. C’est la possibilit� d’ouverture d’un droit d�s le 1er mois 
de travail. Toutefois le b�n�fice de cet accord est li� � la condi-
tion d’une couverture des droits en mati�re de pr�voyance et de 
compl�mentaire sant� chez le dernier employeur. La CGT in-
siste sur la n�cessit� de mutualisation des risques et de la ges-
tion au niveau des branches professionnelles, afin qu’un plus 
grand nombre de salari�s puisse en b�n�ficier sans condition 
d’anciennet�. 


